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Au nom du peuple français,  
 
La Cour de cassation, chambre sociale,  a rendu 
l'arrêt suivant: 
 
Attendu que Mme X..., employée de la société 
Pathé télévision, a été licenciée pour motif 
économique le 26 mars 2001 ;  
 
[…]  
 
Mais sur le premier moyen :  
 
Vu le principe à travail égal salaire égal, 
ensemble les articles L. 133-5, 4 , L. 136-2, 8 et 
L. 140-2 du Code du travail ;  
 
Attendu que pour juger qu'il y avait eu violation 
par l'employeur du principe à travail égal salaire 
égal et le condamner au paiement d'un rappel 
de salaire, l'arrêt énonce que le travail confié 
étant comparable, la société ne conteste pas 
qu'à compter de décembre 1999, date à laquelle 
Mme X... a substitué à son statut d'intermittente 
du spectacle un contrat à durée indéterminée, la 
salariée a perçu une rémunération équivalente à 
2 770 francs (422,28 euros) par semaine tandis 
que Mme Z... percevait un salaire de 4 000 
francs (609,80 euros) par semaine ; que la 
société justifie cette inégalité de salaire par le 
fait que Mme Z... restait soumise, en tant 
qu'intermittente du spectacle, à un statut 
précaire alors que Mme X..., intégrée au 
personnel permanent de la société, bénéficiait 
d'avantages tels que la mutuelle, les tickets-
restaurants ou le plan épargne entreprise ; que, 
cependant, cette différence de traitement est 
inhérente à la différence de situation juridique 
entre les deux salariées au regard du contrat de 
travail, situation qui résulte de leur choix, et ne 
constitue pas un élément objectif justifiant une 
discrimination dans la rémunération de la 
prestation de travail fournie par chacune ; que 
l'inégalité de salaire ne saurait non plus être 
justifiée, comme allégué par la société, par 
l'expérience diversifiée de Mme Z... au sein de 
plusieurs sociétés de production et de son 
antériorité de deux ans par rapport à Mme X... 
au sein de la société, celle-ci ayant en effet été 
embauchée comme cadre ; qu'il ressort de ces 
éléments que Mme X... rapporte la preuve d'une 
discrimination salariale à son préjudice ;  
 
Attendu, cependant, qu'il n'y a pas 
méconnaissance du principe "à travail égal 
salaire égal" lorsque l'employeur justifie par des 
raisons objectives la différence des 
rémunérations allouées aux salariés qui 
effectuent un même travail ou un travail de 
valeur égale ; que pour l'application de ce 

principe, la rémunération d'un même emploi, à 
condition de ne pas être inférieure à celle d'un 
salarié occupant cet emploi sous contrat de 
travail à durée indéterminée, peut tenir compte 
de la situation juridique du salarié dans 
l'entreprise ;  
 
Qu'en statuant comme elle l'a fait, alors qu'en 
l'espèce le statut d'intermittent du spectacle 
d'une salariée, ainsi que son ancienneté non 
prise en compte par ailleurs, pouvaient justifier à 
son seul profit la différence de rémunération, la 
cour d'appel a violé les textes visés ;  
 
Et sur le deuxième moyen :  
 
Vu l'article 625 du nouveau Code de procédure 
civile ;  
 
Attendu que la cassation du chef de l'arrêt qui a 
condamné la société DEMD à payer un rappel 
de salaire à Mme X... entraîne par voie de 
conséquence nécessaire la cassation du chef de 
l'arrêt qui a condamné la société à verser un 
complément d'indemnité de licenciement ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce 
qu'il a condamné la société DEMD à payer à 
Mme X... un rappel de salaire et un rappel 
d'indemnité de licenciement, l'arrêt rendu le 19 
septembre 2003, entre les parties, par la cour 
d'appel de Paris ; remet, en conséquence, quant 
à ce, la cause et les parties dans l'état où elles 
se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait 
droit, les renvoie devant la cour d'appel de 
Paris, autrement composée ;  
 
Laisse à chaque partie la charge de ses propres 
dépens ;  
 
Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure 
civile, rejette la demande de la société DEMD 
Productions ;  
 
Dit que sur les diligences du procureur général 
près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la 
suite de l'arrêt partiellement cassé ;  
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, 
Chambre sociale, et prononcé par le président 
en son audience publique du vingt-huit avril 
deux mille six. 


